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[bookmark: _Toc233881326]IDENTIFICATION DE L’AUTORITE CONCEDANTE ET CONTEXTE
L’autorité concédante est la Ville de Bourail, représentée par son Maire, Patrick ROBELIN dûment habilité par délibération du Conseil Municipal n° 21/2026 en date du 12 mai 2026, transmise au représentant de l’Etat le 12 mai 2026.
Ci-après dénommée l’« Autorité concédante ».
L’exploitation du service public de distribution d’énergie électrique de la Ville de Bourail a été confiée à la société EEC par un contrat de délégation de service public ayant pris effet le 1er avril 2006, et arrivant à échéance le 31 décembre 2026.
[bookmark: _Toc233881327]OBJET DE LA CONSULTATION
La ville de Bourail est l’autorité organisatrice du service public de distribution d’électricité sur l’ensemble du territoire de la commune.

Dans ce cadre et par ladite délibération du 12 mai 2026 le conseil municipal a décidé de déléguer le service public de distribution d’électricité sur son territoire selon les principes en vigueur de la commande publique.  

La présente procédure de mise en concurrence a pour objet de désigner le futur Concessionnaire de ce service public et de conclure avec lui un contrat de concession de service public pour une durée de 15 (quinze) ans, à compter du 1er janvier 2027. 

Les missions confiées au futur concessionnaire sont notamment : 

la distribution et l’alimentation de tous les usagers du service de distribution publique d’électricité ; 
l’exploitation des ouvrages de distribution publique d’électricité situés sur le périmètre concédé ; 
le raccordement, le contrôle (de la conception au suivi de travaux) et la réception des nouveaux ouvrages dans le périmètre concédé, au-dessus, ou au-dessous des voies publiques et de leurs dépendances, des ouvrages ou des réseaux destinés à la distribution de l’énergie électrique ; 
l’entretien, dans le périmètre concédé, au-dessus, ou au-dessous des voies publiques et de leurs dépendances, des ouvrages ou des réseaux destinés à la distribution de l’énergie électrique ; 
la mise en place des contrats et conventions nécessaires à l’alimentation du réseau de distribution d’électricité concédé ; 
la gestion des usagers du service concédé ; 
la facturation et le recouvrement des sommes dues par les usagers du service en contrepartie du service rendu.

Les modalités de la mise en concurrence sont précisées par le présent règlement de la consultation.  

[bookmark: _Toc46932468][bookmark: _Toc516741793][bookmark: _Toc516741838][bookmark: _Toc516741901][bookmark: _Toc516741984][bookmark: _Toc516742033][bookmark: _Toc516742208][bookmark: _Toc516652309][bookmark: _Toc526347152][bookmark: _Toc233881328]ORGANISATION DE LA MISE EN CONCURRENCE
Conformément aux articles L.314-1 et suivants du Code des communes de Nouvelle – Calédonie et aux principes généraux de la commande publique tels qu’appliqués en Nouvelle – Calédonie par la jurisprudence administrative, la procédure retenue est une procédure formalisée ouverte impliquant que les candidats doivent déposer dans un premier temps un dossier de candidature, à l’issue duquel la commission de délégation de service public (ci-après la « CDSP ») diffusera le dossier de consultation des entreprises (DCE) aux candidats admissibles.
Dans un second temps, les candidats admissibles déposeront une offre. 
Seules les offres des candidats dont la candidature aura été admise seront ouvertes par la Ville de Bourail et analysées par la CDSP.
0. [bookmark: _Toc233881329]Composition du dossier de la consultation 
Le DCE comprend l’ensemble des pièces suivantes listées ci-après : 
· Dossier A : Le guide de présentation des offres des candidats ;
· Dossier B : les éléments contractuels futurs comprenant le projet de contrat et ses annexes à fournir ou à compléter par les candidats ;
· Dossier C : des données disponibles sur le service actuel ;
· Dossier D : les cadres synthétiques à remplir par les candidats (intégrant les cadres financiers).
Les pièces du dossier de consultation ne pourront être utilisées que dans le cadre et aux seules fins de la présente consultation.  
En tout état de cause, le projet de contrat n'a aucun caractère définitif. Il pourra évoluer dans le cadre de la libre négociation avec les candidats admis à négocier qui sera engagée par le Maire de la Ville de Bourail ou son représentant. 
Dès réception du dossier, les candidats vérifieront que toutes les pièces dont ils doivent être destinataires sont présentes et complètes.  
[bookmark: _Int_WdnUZhlY]Si tel n’est pas le cas, ils prendront contact avec les services de la collectivité, pour que les éléments manquants leur soient transmis. 
0. [bookmark: _Toc233881330]Modifications et compléments apportés au dossier de la consultation 
La Ville de Bourail pourra apporter en cours de procédure et au maximum 15 jours avant la date de remise des offres finales des modifications au contenu du dossier de consultation. 
Ces modifications seront portées à la connaissance de tous les candidats via la plateforme sécurisée suivante : https://marchespublics.nc/ 
Les candidats devront prendre en compte ces modifications dans leur offre, sans pouvoir élever aucune contestation. 
Les candidats pourront toutefois, s’ils le jugent nécessaire, solliciter un report de la date limite fixée pour la remise des offres. 
La Ville de Bourail appréciera l’opportunité de donner suite à une telle demande de report en fonction du délai restant avant la date limite de remise des offres, de la nature et de l’ampleur des modifications qui auront été apportées au dossier de consultation. 
La Ville de Bourail pourra également, à tout moment, reporter de sa propre initiative la date limite fixée pour la remise des offres, et ce compris pour un motif qui ne serait pas lié à des modifications apportées au contenu du dossier de consultation. 
0. [bookmark: _Toc233881331]Questions et demandes d’informations complémentaires 
Pour obtenir tout renseignement complémentaire nécessaire à l’élaboration de leur offre les candidats devront impérativement s’adresser à la collectivité par le biais du profil acheteur et ce en suivant les instructions ci-après : 
· Par courrier à :
Secrétariat général – Mairie de BOURAIL
 98803 BOURAIL


· Par courriel à :
secretariat.general@mairie-bourail.nc
Pour cela ils feront parvenir leur demande au plus tard quinze (15) jours avant la date limite de remise des offres. 
Les réponses seront communiquées à tous les candidats au plus tard huit (8) jours avant la date limite de remise des offres.
Il ne sera répondu à aucune question orale des candidats.
0. [bookmark: _Toc233881332]Déroulement de la procédure à compter de la remise des dossiers de candidature et des offres initiales 
Dans un premier temps, les plis contenant les candidatures seront examinés par la CDSP.  
Seuls les candidats ayant remis un dossier de candidature complet et recevable seront admis dans un second temps à déposer leur offre initiale. La ou les offres ainsi remises seront à leur tour examinées par la CDSP.
Dans l’hypothèse où la Ville de Bourail constaterait que des pièces dont la production est demandée au titre des dossiers de candidature ou des offres sont manquantes ou incomplètes, il pourra décider de demander à l’ensemble des candidats concernés de produire ou de compléter ces pièces. 
La Ville de Bourail pourra par ailleurs adresser aux candidats d’éventuelles demandes de production de compléments et de précisions sur la teneur de leur offre.  
Au vu de l’avis rendu par la CDSP sur les offres initiales, le Maire ou son représentant régulièrement désigné à cet effet engagera librement des négociations avec tout ou partie des candidats ayant remis une offre appropriée et complète. 
Une offre est incomplète lorsqu’elle ne comporte pas l’ensemble des documents et informations mentionnés aux articles 7 et 8 du présent règlement. En cas d’offre incomplète, les offres pourront être complétées dans les conditions précitées. Si l’offre n’est pas complétée dans le délai fixé, elle sera rejetée au titre de son irrégularité. 
Une offre est inappropriée lorsqu’elle est sans rapport avec l'objet de la concession de service public ou parce qu'elle ne serait manifestement pas en mesure, sans modifications substantielles, de répondre aux besoins et aux exigences de la Collectivité telles que spécifiées dans les documents de la consultation. En cas d’offre inappropriée, les candidats concernés seront informés du rejet de leur offre. 
Une offre est irrégulière lorsqu’elle ne respecte pas les conditions et caractéristiques minimales figurant dans le dossier de la consultation. En cas d’offre irrégulière, les candidats concernés seront informés du rejet de leur offre.  
Une offre ne peut être déclarée comme irrégulière si le candidat est en mesure de démontrer que son offre répond aux spécifications techniques et fonctionnelles du dossier de consultation que les solutions proposées respectent de manière équivalente ces spécifications.  
Les modalités des négociations seront portées à la connaissance des candidats concernés préalablement à leur début. 
Les candidats qui ne seraient pas appelés à participer aux négociations en seront informés. 
Au terme des négociations, les candidats seront appelés à remettre une offre finale qui fera l’objet d’une analyse et d’un classement conformément aux critères définis à l’Article 10.2 du présent règlement de la consultation. Cette offre finale sera accompagnée d’un document annexe recensant toutes les modifications apportées par rapport à l’offre initiale.
Le Maire ou son représentant régulièrement désigné à cet effet pourra alors le cas échéant procéder à la mise au point du contrat relatif à l’offre qui aura été la meilleure avant de la présenter au conseil municipal pour l’autoriser à signer le contrat.
[bookmark: _Toc233881333]VISITE FACULTATIVE DES INSTALLATIONS
La Commune de Bourail organisera une visite des principales installations du service à la demande des candidats, laquelle donnera lieu à la remise d'une attestation.
La demande devra être émise au plus tard 15 jours avant la date de remise des offres.
La visite est facultative et concernera les équipements les plus significatifs. L'absence à cette visite n’aura pas pour effet de rendre l'offre irrégulière.
Le nombre de participants à la visite sera limité à 5 personnes par candidat.
Les candidats sont informés des modalités de visite suivantes :
· Pour la visite, les participants devront être regroupés dans un véhicule par candidat ;
· Absence de signe distinctif de l’identité du candidat sur les véhicules et sur les visiteurs ;
· Les candidats devront se munir des équipements de sécurité nécessaires au bon déroulement de la visite (casques, chaussures ou bottes de sécurité) ;
· Les échanges entre les représentants des candidats et le ou les représentants de la Commune seront limités à la seule prise de connaissance du site et, le cas échéant, à la compréhension de la conception et du fonctionnement des installations existantes, sans que ne soit délivrée aucune autre information dont l'objet serait autre que la seule description physique et fonctionnelle du site et des installations ;
· Les éventuelles questions que pourrait susciter la visite et les réponses qui y seront apportées par la Commune de Bourail devront suivre la procédure prévue à l’article 3.3 du présent règlement ;
· Les participants à la visite signeront une attestation de présence qui sera présentée par la Commune de Bourail ; 
· La visite sera effectuée en langue française.

[bookmark: _Toc516652314][bookmark: _Toc46928741][bookmark: _Toc46929006][bookmark: _Toc46929054][bookmark: _Toc46932470][bookmark: _Toc46928742][bookmark: _Toc46929007][bookmark: _Toc46929055][bookmark: _Toc46932471][bookmark: _Toc46928743][bookmark: _Toc46929008][bookmark: _Toc46929056][bookmark: _Toc46932472][bookmark: _Toc233881334]CANDIDATURES
0. [bookmark: _Toc233881335]Groupements – Entreprises associées 
Dans le cadre d’un groupement d’opérateurs économiques, les candidatures et les offres sont présentées soit par l’ensemble des membres du groupement, soit par un mandataire qui justifie des habilitations nécessaires pour représenter les autres membres du groupement. 
Un même opérateur économique ne pourra pas être mandataire de plus d’un groupement dans le cadre de la présente procédure. 
Il est rappelé que si un candidat s’appuie sur les capacités d'autres opérateurs économiques (hors groupements momentanés d’entreprise), quelle que soit la nature juridique des liens qui l’unissent à ces opérateurs (filiales d’un même groupe etc.…), il doit justifier des capacités de ce ou ces opérateurs économiques et apporter la preuve qu'il en disposera pour l'exécution de la concession. Cette preuve peut être apportée par tout moyen approprié (contrat, lettre d’engagement etc.…). 
L’appréciation des capacités d’un groupement d’opérateurs économiques est globale. Il n’est pas exigé que chaque membre du groupement ait la totalité des capacités requises pour exécuter la concession. 
En cas de groupement, aucune forme de groupement n'est imposée par le pouvoir adjudicateur lors de la présentation de la candidature ou de l’offre. Toutefois, l'autorité concédante exige qu’en cas d’attribution du contrat à un groupement, le groupement d'opérateurs économiques adopte une forme juridique déterminée après l'attribution du contrat de concession. Dans ce cas, en cas d’attribution à un groupement conjoint, le mandataire sera solidaire de chacun des autres membres du groupement dans les obligations contractuelles de celui-ci à l'égard de l’autorité délégante, jusqu'à la date à laquelle ses obligations prennent fin. 
0. [bookmark: _Toc233881336]Pièces du dossier de candidature 
Le dossier de candidature, devra au minimum comprendre pour chaque candidat, quelle que soit sa forme juridique, les justificatifs suivants (en cas de groupement, ces justificatifs seront fournis pour chaque membre du groupement, à l’exception de la lettre de candidature) : 
[bookmark: _Toc233881337]Les garanties et capacité juridique (Habilitation à exercer l'activité professionnelle, y compris exigences relatives à l'inscription au registre du commerce ou de la profession) : 
A) Une lettre de candidature, datée et signée, et le pouvoir de la personne habilitée à engager le candidat pour la concession de service public citée en objet, ainsi que, le cas échéant, l'habilitation du mandataire par ses cotraitants ; Cette lettre précise l’identité complète du candidat (forme juridique, date de création, capital social, actionnaires ou associés principaux), indique s’il se présente seul ou en groupement d’entreprises ; en cas de groupement candidat, la lettre de candidature indiquera la composition du groupement, la forme du groupement ainsi que le nom de l'entreprise mandataire, et sera accompagnée de l'autorisation donnée par chaque cotraitant au mandataire, de signer l'offre de candidature au nom du groupement ; Cette lettre de candidature est accompagnée de la preuve que la (les) personne(s) qui en est (sont) la signataire(s) dispose(nt) de pouvoirs à cet effet. La lettre de candidature indique une adresse unique de courriel du candidat ;  
B) Les justificatifs de pouvoir de la personne habilitée à engager le candidat ; 
C) Une déclaration sur l'honneur attestant : 
1° Qu'il ne fait l'objet d'aucune exclusion de la participation à la procédure de passation des contrats de concession ; 
2° Que les renseignements et documents relatifs à ses capacités et à ses aptitudes, exigés sont exacts. 
D) Un justificatif d'inscription au registre du commerce ou de la profession, ou récépissé du dépôt de déclaration auprès d'un centre de formalités des entreprises pour les personnes en cours d'inscription, ou équivalent. Les soumissionnaires étrangers devront produire des documents équivalents. 
[bookmark: _Toc233881338]Les capacités économiques et financières : 
E) Le chiffre d'affaires global réalisé au cours des trois derniers exercices disponibles ;   
F) Les bilans et comptes de résultats des trois derniers exercices clos ou tout autre document reprenant les mêmes données, concernant l'ensemble des activités du candidat et concernant le domaine d'activité objet de la concession ; 
G) La composition de son capital social dans le cas d’un candidat unique ou pour chacun des membres du groupement étant précisé que les structures nouvellement créées produiront les éléments disponibles ou, si elles sont dans l'impossibilité de produire l'un des renseignements ou documents susvisés, tout autre document de nature à justifier de leur capacité économique et financière. 
[bookmark: _Toc233881339]Les capacités techniques et professionnelles : 
H) Les références professionnelles en cours d’exécution au cours des cinq dernières années et/ou toutes autres références ou éléments d’information susceptibles de démontrer son aptitude à recevoir la concession de service public objet du présent règlement. 
I) Une déclaration sur l’honneur indiquant l’outillage, le matériel et l’équipement technique dont le candidat ou chaque membre du groupement candidat dispose pour la réalisation de prestations dans le domaine objet de la concession ou dans un domaine comparable et/ou toute autre domaine susceptible de démontrer la capacité technique et professionnelle du candidat ou groupement candidat ; 
J) Une déclaration sur l’honneur concernant les effectifs du candidat ou de chaque membre du groupement candidat et l’importance du personnel d’encadrement pour chacun des trois dernières années (ou depuis la date de création de l’entreprise si celle-ci est inférieure à trois ans). 
K) Indication des qualifications professionnelles des personnes qui seront chargées de l'exécution du contrat de concession ; 
L) Une note présentant l'aptitude du candidat à assurer la continuité du service public à compter du démarrage de l’exploitation et l'égalité des usagers devant le service public ; 
NB 1 : Les sociétés en cours de constitution ou nouvellement créées peuvent être admises à présenter une offre dans les mêmes conditions que les sociétés existantes. En cas de société en cours de constitution, chaque associé devra fournir l'ensemble des documents précités (sauf impossibilité pour raison objective, cf. NB ci-après) et un exemplaire des statuts signés devra être fourni.  
NB 2 : Pour les candidats qui ne peuvent présenter certains documents exigés pour l'analyse de leurs garanties financières et professionnelles et de leur aptitude à assurer la continuité du service public et l'égalité des usagers devant le service public, et ce pour une raison objective (société nouvelle par exemple), ils peuvent démontrer leurs garanties et aptitudes par tout autre moyen (exemple : présentation de titres ou de l'expérience professionnelle du ou de leurs responsables). L'objectivité de la situation empêchant le candidat de produire une des pièces exigées ci-dessus sera appréciée souverainement par la commission d'ouverture de plis.  
0. [bookmark: _Toc233881340]Capacités et aptitudes d’opérateurs tiers 
Pour justifier de ses conditions de participations, le candidat, même s'il s'agit d'un groupement, peut également demander que soient prises en compte les capacités d'autres opérateurs économiques. Dans ce cas, il devra produire les mêmes documents précités et du fait qu'il en dispose pour l'exécution du marché (cette preuve peut être apportée par tout moyen approprié, comme par exemple un engagement écrit de l'opérateur économique de ce qu’il mettra à disposition du candidat ses moyens pendant toute la durée d’exécution du Contrat). 
0. [bookmark: _Toc233881341]Candidature incomplète 
Avant de procéder à l'examen des candidatures, s'il apparaît que des pièces du dossier de candidature sont manquantes ou incomplètes, la Ville de Bourail peut décider de demander à tous les candidats concernés de produire ou compléter ces pièces. 
Les autres candidats, et notamment pour les sociétés en cours de constitution, qui ont la possibilité de compléter leur candidature, en seront informés dans le même délai.
[bookmark: _Toc233881342]OFFRES
0. [bookmark: _Toc233881343]Offre de base 
Les candidats ont l’obligation de présenter une offre de base établie sur une durée de concession de 15 (quinze) ans à compter du 1er janvier 2027 à 00 heure et correspondant aux prescriptions édictées au cahier des charges. Cette offre de base sera intitulée par souci de simplification et pour les besoins de la procédure « offre de base ». 
[bookmark: _Toc233881344]Variantes 
Aucune variante n’est autorisée.  
[bookmark: _Toc233881345]Options 
Les options ne sont pas autorisées. 
[bookmark: _Toc233881346]Contenu du dossier  
Le dossier d’offre est composé :  
· D’une offre dite « de base » (obligatoire).  
[bookmark: _Toc233881347]CONTENU ET MODALITES DE PRESENTATION DES OFFRES
Les offres remises par chaque candidat seront composées de la manière suivante : 

· Pièce 1 : Le projet de contrat, annexes comprises (annexes à compléter par le candidat et annexes à fournir par le candidat), complétés et datés par le représentant légal du candidat. 
· Pièce 2 : Une note de synthèse de l’offre en vingt pages maximum, page de garde, sommaire, annexes et documents graphiques éventuels compris ; 
· Pièce 3 : Un mémoire justificatif composé d’un ensemble de chapitres présentant les modalités détaillées que le candidat propose et sur lesquelles il s’engage pour l’exécution de la concession de service public. Ce mémoire devra respecter strictement les prescriptions définies en appendice 1 du présent Règlement de Consultation.  
· Pièce 4 : Présentation de la conformité de l’offre et de synthèse des engagements 
· Pièce 5 : Le fichier en format Excel de présentation de propositions de modifications et/ou de compléments du projet de contrat inclus dans le dossier A – Le cadre proposé ne peut pas faire l’objet de modification. Le fichier doit être remis en format Excel exclusivement.  

Tous les montants financiers indiqués dans l’offre par les candidats seront exprimés en valeur au 1er janvier 2025.  

Dans l’hypothèse où la Collectivité constaterait que des pièces dont la production est demandée dans le présent règlement de consultation sont manquantes ou incomplètes, elle pourra décider de demander à tous les candidats concernés de produire ou de compléter ces pièces. 

La Collectivité se réserve par ailleurs le droit d’adresser aux candidats d’éventuelles demandes de production de précisions sur la teneur de leur offre.  

Tous les documents et éléments remis par les candidats à l’appui de leur offre dans le cadre de la consultation seront susceptibles d’être rendus contractuels si la Collectivité en décide ainsi lors de la mise au point du contrat. 

Les dossiers contiendront les pièces listées au présent article sous la forme suivante : 

· Sous format électronique. Les documents seront fournis sous format PDF ou Word, sauf pour le compte d’exploitation prévisionnel et le plan prévisionnel de renouvellement ainsi que la pièce 5 de suivi des modifications qui seront remis sous format Excel (pas d’image) avec les formules laissées apparentes conformément aux modèles joints au dossier de consultation. 

[bookmark: _Toc233881348]CONDITIONS D’ENVOI OU DE REMISE DES CANDIDATURES ET DES OFFRES 
0.9. [bookmark: _Toc233881349]Date limite de remise des candidatures et des offres 
Les plis contenant les candidatures et les offres devront parvenir à la Ville de Bourail sur la plateforme au plus tard à la date et heure limite fixée en page 1 du règlement de consultation.

Tout pli qui parviendrait hors délais ne sera pas pris en compte et sera renvoyé, non ouvert, à son auteur. 
0.10. [bookmark: _Toc233881350]Modalités de dépôt des candidatures et des offres 
Il est précisé aux candidats qu’il est de leur responsabilité de veiller au respect des modalités énumérées ci-dessous afin que leur offre puisse être prise en considération.

Les candidats transmettent leurs candidatures et leurs offres par voie électronique exclusivement. 

Les candidatures et les offres sont à déposer sur la plateforme des marchés publics.

Le pli sera considéré « hors délai » si le téléchargement se termine après la date et l'heure limites de réception des offres, à l’exception du cas précisé à l’article ci-après, relatif à la copie de sauvegarde. 

Important : Pour éviter des anomalies, le candidat doit s’assurer qu’il respecte les pré-requis ainsi que les consignes contenues dans le formulaire en ligne d'aide aux entreprises pour la dématérialisation. 

Les formats de documents acceptés sont les suivants : compatibles traitements de textes courants (.doc ; .rtf ; .docx notamment), tableurs (.xls notamment), diaporamas (ppt notamment) ou dans un autre format préservant la présentation de telle sorte qu’ils puissent être lus par des logiciels libres de droits ou les logiciels très grand public type Microsoft Office. 
 
IMPORTANT : Le candidat peut parallèlement transmettre, à titre de copie de sauvegarde, les documents précités (candidature et offre) sur support physique électronique (CD-ROM, DVD-ROM, clé USB, etc…) ou sur support papier, à condition de les faire parvenir dans les délais impartis pour la remise des candidatures ou des offres, et à l’adresse indiquée ci-dessus. 
Cette copie de sauvegarde devra être placée dans un pli scellé comportant les mentions lisibles suivantes obligatoires : 
- « le titre du marché concerné » 
- « copie de sauvegarde ». 
Cette copie ne peut être prise en considération que si elle est parvenue à l'autorité concédante dans le délai prescrit pour le dépôt, des candidatures et des offres. 
La copie de sauvegarde devra être envoyée à l’adresse suivante : 

Secrétariat général – Mairie de BOURAIL
 98803 BOURAIL

Toute soumission qui ne comporte pas la mention « copie de sauvegarde » et qui émane d’un candidat ayant déjà remis une soumission par voie électronique, est réputée n’être jamais arrivée. Seule la soumission parvenue par voie électronique sera prise en compte.
La copie de sauvegarde ne peut être ouverte que dans les cas prévus à l’article 8 de l’arrêté n° 2013-347/GNC du 12 février 2013 :
-	lorsqu’un programme informatique malveillant est détecté dans les candidatures ou les offres transmises par voie électronique. La trace de cette malveillance est conservée ;
-	lorsqu’une candidature ou une offre transmise par voie électronique n’est pas parvenue dans les délais ou lorsque les fichiers informatiques transmis n’ont pu être ouverts.
Par ailleurs, les soumissionnaires sont informés que l’offre de sauvegarde ne sera ouverte que dans les cas suivants : 
· Lorsqu'un programme informatique malveillant est détecté dans les candidatures ou les offres transmises par voie électronique. La trace de cette malveillance est conservée ; 

Lorsqu'une candidature ou une offre électronique est reçue de façon incomplète, hors délais ou n'a pu être ouverte, sous réserve que la transmission de la candidature ou de l'offre électronique ait commencé avant la clôture de la remise des candidatures ou des offres. 

Les soumissionnaires devront être conscients que les serveurs peuvent être occasionnellement indisponibles, ce qui peut entraîner de courts dysfonctionnements. Les soumissionnaires devront faire preuve de diligence en anticipant ceux-ci afin de respecter le délai de remise des offres imparti. 
IMPORTANT : CONCERNANT LA SIGNATURE DE L’OFFRE (qui n’est pas obligatoire au stade du dépôt de l’offre). 
 
Il n’est pas exigé à ce stade pour l’opérateur économique, soumissionnant seul ou sous forme de groupement, de signer l’offre présentée.  
 
Le candidat peut signer le contrat dès la remise de son offre s’il le souhaite. En tout état de cause, la signature du contrat ne sera exigée qu’au terme de la procédure du seul candidat déclaré attributaire afin de formaliser le marché conclu. 

Les soumissionnaires qui remettant une offre par voie dématérialisée devront être conscients que les serveurs peuvent être occasionnellement indisponibles, ce qui peut entraîner de courts dysfonctionnements. Les soumissionnaires devront faire preuve de diligence en anticipant ceux-ci afin de respecter le délai de remise des offres imparti. 

[bookmark: _Toc233881351]SELECTION DES CANDIDATURES
Les candidatures recevables seront analysées au regard des critères de sélection des candidatures suivants :  
· L’aptitude à exercer l’activité professionnelle, 
· La capacité économique et financière,  
· La capacité technique et professionnelle,  
· L’aptitude à assurer la continuité du service public et l’égalité des usagers devant le service public,  
· Le respect de l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés prévue aux articles Lp. 473-1 et suivants du code du travail de Nouvelle - Calédonie.
[bookmark: _Toc233881352]JUGEMENT DES OFFRES ET NEGOCIATIONS
0. [bookmark: _Toc233881353]Conditions de validité des offres 
Toute offre ne sera recevable que si une « Offre de base » conforme a été présentée sous peine d'irrégularité de l’offre du candidat dans les conditions prévues par la jurisprudence du Conseil d’État (CE, 15 décembre 2006, n°298618, Corsica Ferries). 

Le délai de validité des offres est fixé à 10 mois à compter de la date de remise des offres.  
0.12. [bookmark: _Toc233881354]Critères de jugement 
L’autorité concédante établira une évaluation des offres sur la base des critères de jugement ci-dessous, hiérarchisés par ordre décroissant d’importance suivants :  

Critère n°1 – Conditions techniques d’exécution 

Ce critère sera apprécié, à partir des éléments présentés dans l’offre, notamment dans le mémoire technique prévu en appendice 1 du DCE au regard des éléments suivants : 

1. Qualité technique des prestations (certifications, modalités d’évaluation des performances) ;
2. Exploitation du service public de distribution d’électricité et notamment : outils, moyens humains et matériels affectés au service, organisation proposée, : enjeu sur la rapidité d’intervention ;
3. Gestion de l’exploitation du service et garanties en matière de continuité du service (SAIFI/SAIDI/CAIDI liés aux incidents sur la distribution, hors transport, proposés par le concessionnaire) ; enjeu d’enfouissement ;
4. Engagements pour l’amélioration des conditions d’exploitation du service et de la qualité du service (qualité de l’onde);
5. Programmation du PPI et modalité d’organisation des travaux (PPI sur 10ans avec réévaluation du programme à 5 ans) ;
6. Intégration des enjeux de la transition énergétique ;
7. Systèmes de production et autoconsommation.
8. Intégration esthétique des ouvrages ;

Critère n°2 – Qualité du service à l’usager 

Ce critère sera apprécié, à partir des éléments présentés dans l’offre, notamment dans le mémoire technique prévu en appendice 1 du DCE, au regard des éléments suivants : 
9. Gestion de crise (Organisation de l’astreinte - numéro d’astreinte unique, transmission d’informations en temps réel -plan cyclone, plan tsunami, et délais d’intervention proposés par le concessionnaire) ;
10. Relation clientèle (Processus d’information des usagers, conditions d’accueil, enquêtes de satisfaction, délais d’intervention proposés par le concessionnaire, moyens utilisés pour la consultation et la définition des prix au BPU pour les travaux de raccordement, extension et renforcement réseau, moyens de production autonome, accompagnement des abonnés en autoconsommation, moyens de communication avec les usagers (AEL), facilitation de l’accès au paiement, cartes à prépaiement Accompagnement des abonnés en situation de précarité ; Démarche éco-responsable et écogestes – sensibilisation des abonnés ;
11. Gestion des réclamations (compteurs, délais d’intervention proposés par le concessionnaire) et des impayés

Critère n°3 – Conditions financières de l’exécution du contrat 

Ce critère sera apprécié, à partir des éléments présentés dans l’offre, notamment dans le mémoire technique prévu en appendice 1 du DCE, au regard des éléments suivants : 
12. Niveau des tarifs proposés par le Concessionnaire en matière de travaux de raccordement, d’extension, de renforcement du réseau ;
13. Explications et justifications prises en matière d’hypothèses économiques, dont les frais généraux (frais de structure) ;
14. Pertinence des montants unitaires proposés pour les prestations accessoires 
15. Engagement du candidat sur le montant des redevances de la concession ;
16. Transparence financière dans la gestion du service public concédé : 
· Présentation des assurances souscrites,
· Coût et modalités de financement des investissements prévus au contrat, 
· Clefs de répartition des charges (notamment cohérence de la marge commerciale estimée), 
· Réunions explicatives sur le compte d’exploitation, 
· Organisation comptable.

Critère n°4 – Communication, partenariat et RSE

Ce critère sera apprécié, à partir des éléments présentés dans l’offre, notamment dans le mémoire technique prévu en appendice 1 du DCE, au regard des éléments suivants : 
17. Communication avec la Ville : 
· Conseil et accompagnement de la Ville
· Accès libre via la plateforme pour voir le réseau SIG, échanges de données, factures groupées, 
· Reporting (tableaux de bord des services, extranet, réunions explicatives) ; 
18. Convention de partenariat ;
19. Intégration des enjeux sociaux (RSE) et démarches d’insertion.

Les quatre critères ci-dessus seront utilisés pour désigner l’attributaire de la concession de service public. Ainsi, parmi les candidats encore en lice à l’issue des négociations, celui ayant remis la meilleure offre finale sera déclaré attributaire. 

La Collectivité se réserve le droit de rejeter les offres irrégulières car ne respectant pas, entre autres, l’ensemble des exigences fixées au règlement de consultation notamment en termes de présentation des offres. 
 
[bookmark: _Toc233881355]Déroulement des négociations 
Après avoir recueilli l’avis de la CDSP, l’exécutif de La Ville de Bourail (ou son représentant habilité) engagera, librement, avec le ou les candidats de son choix des négociations, assisté de la ou des personnes compétentes dont il jugera utile de s’entourer.  

Le Maire ou son représentant conduit les négociations dans le respect des principes de transparence et d’égalité de traitement des candidats ; une ou plusieurs réunions de négociation pourront être organisées.
Lorsqu’il estimera que les discussions sont parvenues à leur terme, le Maire ou son représentant pourra demander à un ou plusieurs candidats la remise d’une offre finale dans un délai qu’il fixera.
[bookmark: _Int_fiomP3SN]Celles-ci se dérouleront a minima en deux phases successives :  
· Etape 1 : phase de négociation 
· Etape 2 : finalisation du contrat 

La Collectivité se réserve aussi la possibilité au gré de l’évolution de la procédure d’augmenter le nombre de tours de négociation. 

· Etape 1 : Négociations 

En aucun cas, les négociations ne pourront conduire les candidats à remettre en question l’économie générale du contrat établi par la Collectivité, notamment son objet, son périmètre et sa durée. 

Celles-ci pourront porter sur tous les aspects du futur contrat, notamment des aménagements techniques et financiers aux propositions initiales. Dans cette optique, le candidat pourra, dès la réception de la lettre l’invitant au rendez-vous de négociation, transmettre les points qu’il désire voir aborder. Lors de ces négociations, l’exécutif de la Collectivité (ou toute personne qu’il désignera pour le représenter) pourra se faire assister de la ou des personnes compétentes dont elle jugera utile de s’entourer. 

Lors de ces négociations, les candidats pourront être invités à remettre des compléments ou des modifications à leur offre. Les délais et mode de transmission de ces compléments et modifications seront alors indiqués aux candidats. 

· Modalités de négociations :  

La négociation pourra avoir lieu :  

· Soit par le biais d’échanges écrits, dont courrier électronique  
· Soit par le biais de réunions 

La convocation communiquera la date, l’heure et le lieu de la réunion, les principaux thèmes qui seront abordés et notamment tout ou partie des questions relatives aux offres et/ou tout autre élément que le représentant de la Collectivité, jugerait nécessaire au bon déroulement de la réunion. 

En tout état de cause, la négociation ne pourra toutefois pas porter sur l'objet de la concession, les critères d'attribution et les conditions et caractéristiques minimales de la concession, indiquées ci-après : 

· le périmètre et l’objet de de la concession,  
· la durée de la concession.

Lors de ces négociations, les candidats pourront être invités à remettre des compléments ou des modifications à leurs offres. Les délais et mode de transmission de ces compléments et modifications seront alors indiqués aux candidats.  

La négociation s’effectuera selon les formes et modalités suivantes : négociation orale (avec rencontre des intéressés dans les locaux de l’autorité délégante et/ou en visio-conférence) et / ou écrite.  

Il pourra être effectué un ou plusieurs tours de négociation « orale » et/ou une ou plusieurs négociation(s) faite(s) par écrit.  

En cas de réunion, tous les soumissionnaires seront convoqués par courrier électronique. La convocation précisera la date, l’endroit et l’heure des réunions pour chaque soumissionnaire ainsi que les principaux thèmes qui seront abordés lors de la réunion sans que cela ne constitue un obstacle à ce que d’autres aspects soient évoqués au cours de la réunion. 

Les réunions se tiendront exclusivement en langue française. 

Par ailleurs, la personne responsable de la passation du Contrat de délégation de service public pourra apporter en phase de négociations des adaptations au Contrat de concession, à condition que ces adaptations soient d’une portée limitée, qu’elles soient justifiées par l’intérêt du service et qu’elles ne présentent pas, entre les entreprises concurrentes, un caractère discriminatoire, conformément à la jurisprudence du Conseil d'Etat du 29 avril 2002, n°216902. 

L'autorité habilitée à signer la convention fixera à un moment qui lui paraît opportun la date de clôture des négociations. Elle en informera le ou les soumissionnaires encore en lice et leur demandera de faire part de leur offre finale avant une date déterminée. 

Aucune offre ne sera prise en compte par la Collectivité si celle-ci est remise à la Ville de Bourail en dehors des délais expressément impartis par la Collectivité pour leur remise. 

· Etape 2 : Finalisation du contrat 

Avant présentation à l’assemblée délibérante, l'autorité habilitée à signer la convention finalisera le projet de Contrat avec le soumissionnaire pressenti sur la base de l’offre finale et des engagements formulés par écrit par ce soumissionnaire, tant dans l’offre examinée par la CDSP que pendant les négociations. 

L'autorité habilitée à signer la convention se réserve la possibilité de rompre la finalisation du contrat avec le soumissionnaire pressenti si celui-ci revient sur ses engagements antérieurs.  

En aucun cas, la finalisation ne pourra conduire le soumissionnaire pressenti à remettre en question l’objet de la concession, les critères d’attribution et les conditions ou caractéristiques minimales qui ressortent des documents de la consultation, ni en tout état de cause aboutir à une modification de l’offre finale sur la base de laquelle le soumissionnaire a été déclaré attributaire pressenti.  

A l’issue de cette étape, le projet de Contrat sera soumis au conseil municipal pour approbation et afin d’autoriser le Maire à signer ledit Contrat. 
[bookmark: _Toc233881356][bookmark: _Hlk233787724]Calendrier prévisionnel des négociations 
Le calendrier fourni ci-dessous est uniquement à titre indicatif et n’engage en rien La Ville de Bourail. Il est prévu un premier tour de négociation en présentiel la semaine du 19 octobre 2026 (S43).  

ARTICLE 1. [bookmark: _Toc233881357]LANGUE
Tous les documents fournis par les candidats au cours de la procédure devront être rédigés en langue française et feront le cas échéant l’objet d’une traduction certifiée. Les documents rédigés dans une autre langue ou ne faisant pas l’objet d’une traduction certifiée ne seront pas pris en considération.

De même, tous les échanges, écrits ou oraux, entre La Ville de Bourail et les candidats se dérouleront en langue française.

[bookmark: _Toc233881358]UNITE MONETAIRE
L’unité monétaire relative à cette procédure est exclusivement le Franc-Pacifique. 

[bookmark: _Toc233881359]VALEUR ESTIME DU CONTRAT
Le chiffre d'affaires total hors taxes est estimé par le futur délégataire. 

Pour arriver à cette estimation la collectivité a procédé à une  
· Reconstitution technico-économique des coûts : Cette méthode consiste à élaborer une description chiffrée détaillée des charges du service au regard des infrastructures et des pratiques d’exploitation. Cette reconstitution s’appuie sur une base de données de coûts consolidée et sur différents ratios d’exploitation issue des réalités du terrain 
· Analyse des rapports annuels des 5 dernières années d’exploitation. L’évaluation tient compte du contenu des prestations du nouveau cahier des charges, similaires par rapport à l’exécution actuelle du service, et tenant compte également de l’évolution des volumes constatées sur les dernières années d’exercice.    

[bookmark: _Toc233881360]INDEMNITES
Aucune indemnité ne sera versée aux candidats dont les offres n’auront pas été retenues.

[bookmark: _Toc233881361]ABANDON DE LA PROCEDURE
 La Collectivité se réserve le droit, à tout moment jusqu’à la signature du contrat, de ne pas donner suite à la procédure de consultation. Les candidats, y compris le Concessionnaire pressenti avec lequel, le cas échéant, le Maire aura été autorisé par le Conseil Municipal à signer le contrat, ne pourront prétendre à aucune indemnisation ou dédommagement au titre de l’abandon de la consultation. 
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